
L'Echo
Matières fédérales - Actualité

Parlement de la Communauté française

Lesdouze travaux des gouvernements belges
Dans un an pile, rendez-vous aux umes pour élire de nouveaux gouvemements: Fédéral, Régions,
Communautés, on rebat les cartes. Mais d'ici là, il reste du boulot pour les sortants. État des lieux.

1 PENSIONS

Difficile de passer à côté ces der*
nlers jours. Et facile de comprendre
que la réforme des pensions. c'est le
gr05 dossier â. finaliser pour le Fédé-
raI. Et pourtant. il risque de ne pas
arriver au bout de ce chantier.
Il reste deux gros chapitres a fina-
liser, Pour le premier. la pénlblUté. le
ministre des Pensions Daniel Bac-
quelaine (MR) a les mains en plein
dans le cambouis. réalisant les der-
niers réglages pour, d'une part. rem-
placer le système des tantièmes
préférenttels de la fonction pu-
blique par un coefficient de pénibj·
lite pour certains métiers, et d'autre
part offrir le mAme avantage â cer-
taines professions du privé. Les né-
gociations au sein du secteur public
sont en voie de finalisation. Quant au
secteur prive, les discussions pati~
nent entre les représentants patro-
naux et syndicaux, réunis au sein du
Comité de gestion du SPF pensions.
Daniel Bacquelalne s'est fixé la date
du 15 juillet pour finaliser. Timing
serre ... Pour le second dossier, la
pension il points, c'est une autre
paire de manche ... Bacquelaine a
admis qu'il ne serait pas possible de
faire aboutir les travaux avant la fin
de la législature. Ici, ilne s'agit pas
seulement de remplacer les pneus
de la voiture, mals de changer le mo~
teur tout entier. C'est·à-dire réfor-
mer complètement le système de
calcul des pensions par un sys-
tème dit «à points», qui crispe les
syndicats.

2 PACTE
ÉNERGÉTIQUE

Le30 mars, le Fédéral a fmalernent
adopté le Pacte énergétique, mais a
donné une série de missions pré-
cises, accompagnées d'échéances, à
la ministre MRde l'Energie. La pre-
mière, à savoir soumettre pour le 'ri
avril au conseil des ministres un ar-
rêté royal concrétisant le soutien aux
trois derniers parcs éoliens en mer, a
été accomplie dans les temps. Pour les
autres, le calendrier se resserre.
D'ici le 31mai, Marie Christine Mar-
ghem doit déposer une réforme du
système de dégressivité pour le.sen·
treprises sur la surcharge offshore,
ainsi que le mécanisme de rémuné-
ration devant permettre la construc·
tion de nouvelles centrales au gaz.
Deux textes qui accuseront peut-être
quelques jours de retard.
Pour le 20 juillet est attendue la
norme énergétique. Objectif: veiller
à ce que le coùt de l'énergie ne soit
pas plus élevé en Belgique que chez
nos voisins, Même échéance pour
imaginer un système d'appel d'offres
pour la construction de parcs éoliens
en mer, après 2020,

Ce n'est pas tout, D'idjuillet: recueil-
lir la contribution des entités fédé-
rées sur le plan national
Energie-Oimat qu'at-
tend l'Europe avant la
fin de l'année. Et
mettre sur pied le
comité de moni·
tonngquiva
sUlveiller l'ap-
plicationdu
Pacte,
C.SF

Ce n'est pas parce que le retour à
l'équilibre structurel a été reporté
a 2020 que l'exercice s'annonce
simple. Jugez plutôt Pour rame-
ner ses finances dans le vert. la
Belgique devra dégager, en
2019 et 2020, quelque 5,7 mll-
Dards d'euros - et encore, à
condition que tes finances du cru
2018 ne dérapent guère.
Ambitieux, quand on sait que l'on
vote ci l'échelon local en octobre
et à tous les autres en mai 2019,
Pas le meilleur mornent pour ser-
rer la ceinture_
Êvidemment. fédéralisme oblige,
la maison Belgique est constituée
de plusieurs étages. La grande
majorité de J'effort est à charge
du Fédéral. À ]a grosse louche,
5,2 milliards à dénicher en deux
ans, répartis de la sorte: 2,3 mil-
liards pour 2019 et 2,9 milliards
pour 2020 - c'est pratique, cette
partie-la. de l'effort étant a la
charge de la prochaine coalition
fédérale. N'empêche: resserrer les
boulons du budget 2018 et déga-
ger 2,3 milliards l'an prochain, cela
ne sera pas une partie de plaisir.
L'effort. est moindre du c6té des
entités fédérées, puisqu'il est
question d'un petit 500 millions
d'euros rëpartis sur deux ans. A
Bruxelles, c'est même plutôt
pêpère, la capitale étant à l'équili-
bre depuis un paquet d'années.
C6té wallon, l'exécutif MR-cdH
espère ramener le déficit de 217
millions à 117 millions en 2019,
pour atteindre l'équilibre en 2020, CharlesMichelsentait que le timing était le

B.M.ET F.-X-L.bon: d'ici l'été, il fallaitlancer l'opération
d'entrée en Bourse d'Une partie du capi-
tal de la banqut' publique Belfius.Raté:
cette fenêtre--Iàs't'stdéjà refermée et, de--
puis, Michelne s'estplus risqué à collerun
calendrit'r sur la privatisation de l'ancienne
banque sauvéede la noyade.
Lehic,c'estque pour régler le casBelfius,le
gouvernement doit d'abord ôter l'épine

3 BUDGETS

mettre au secteur sportif de dé·
passer le plafond des 500 euros
mensuels ~ mais pas celui des
6.000 euros annuels. BoM.

5 F-16

Alorsque le conseil des ministres a
approuvé ce vendredi le remplacement
de deux frégates multirôlespour la
marine belge, le casse-tête reste
entier dans le dossier du remplacement
des F-16.La Défense espère une déci~
sion du gouvernement sur l'achat de 34
nouveaux avions de combat pour 3,6
miiliardsd'euros avant le sommet de
l'Otan des 11 et 12juillet prochains.
Sur la base de l'analyse des deux offres
considérées comme juridiquement vala-
bles après réponse à l'appel d'offres
lancé en mars 2017 (le F-35de
Lockheed Martinet l'Eurofighter

Typhoon),l'équipe qui gère ce pro-
gramme doit dans les prochaines
semaines faire une recommandation au
ministre de la Défense.
Reste à savoir quel sort sera donné à la
proposition française de partenariat
stratégique autour du Rafalede
Dassault. Laprendre en compte - peu
de signes vont dans ce sens - compli-
querait l'équation et le calendrier.
À noter qu'une fois la décision prise - si
elle l'est, Micheln'étant pas prêt à tré-
bucher pour des avions de combat -
une négociation devra encore intervenir
pour la finalisation du contrat
L'expériencemontre que ce genre de
négociation peut traîner en longueur.
voire échouer. O.G.ETB.M.

6 BELFIUS

Arro de son pied. Lt'sdeux dossierssont
liés,puisqu'il serait question d'utiliserune
partie des recettesde lavente de Bc1fillSafin
d'indemniser lesquc1que800.000 coopéra-
teurs qui ont bu la tasselorsdu naufrage de
Dexia.EL/ouque la banque Dexiafasseelle-
même un geste.Quoiqu'il en soit,sur cesu-
jet, Michelattend des nouvelles de la Com-
mission européenne - qui a déjàrecaléles
précédents montages.
AuCD&V,on démcnt \lcr\csdeuxdossiers.
On remarque simp]ementqu'Arcofaitpartie
de l'accordde gouvernement,alorsque Bd-
finsn'yfigurepas explicitement.Lesautres
partenairesde la suédoiseont, eux,déjà fait
savoirqu'ilssouhaitaient réglerle casBelfius
indépendamment du dossierArco.Enatten-
dant, à la surface,rien ne bouge. B,M.
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4500EUROS

Ça y est Le trophée de l'Open Vld
arraché lors du grand accord de
l'été 2017voit le bout du tunnel.
Bloqué fin 2017 pour cause d'em~
bouteillage parlementaire, frdppé
à la mi-janvier par une procédure
en conflit d'intérêts, le dossier des
SOO euros défiscalisés, porté par
Maggie De Block, va pouvoir res-
sortir du frigo fédéral où illanter-
nait N'ayant débouché sur pa'i
grand-chose, le conflit d'intérêts
touche à sa fin; le dossier sera sur
la table du comité de concerta·
non de mercredi prochain et de-
vrait débouler dans la foulée à la
Chambre, soit dès le lendemain,
soit la semaine suivante -question
d'agenda.
Pour rappeL l'idée (faussement
simple) est de permettre aux per-
sonnes travaillant à plus de 4/5 ou
aux pensionnés de se constituer
un à-côté de 500 euros par mois,
libre de taxes, mais avec Ullpla~
fond de 6.000 euros par an. Et ce
via des prestations dans le secteur
associatif. des coups de main en·
trecitoyens ou par l'entremise de
plateformes agréées d'économie
dite collaborative. Le tout étant as-
sorti d'une série de garde-fous,
Une loi correctrice suivra rapi-
dement, intégrant les amende-
ments au projet. 11 sera notam-
ment question d'exclure, à leur
demande, les mouvements de
jeunesse du dispositif. Et de per-
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7 PACTES
D'INVESTIS-
SEMENT

C'est à la mode et tant mieux. Après
avoir dramatiquement sous-investi
durant une trentaine d'années, la
Belgique semble avoir retrouvé la raison
et compris la nécessité d'entretenir et
de créer des Infrastructures de qualité.
Des pactes d'investissement ont donc
vu le jour à. plusieurs étages.
Chari •• Michel a lancé le. hostilités au

Fédéral, avec un pacte devant peser un
bon 9 milliards. l'horizon 2Q21. Une
première liste de projets a été arrêtée
(1.73 milliard ci charge du Fédéral et 7,53
milliards provenant des entités fédérees)
et un comité de pUotage a été installé.
Des nouvelles en provenance de ce
pacte fédéral sont attendues d'ici le
début de J'été.
En parallèle, ta Wallonie s'est égaJe~
ment dotée de son plan, visant les 5
milliards. Des 31 projets sélectionnés, le
gouvernement MR-cdH vient d'en lancer
une quinzaine. Le gros du chantier est
néanmoins attendu pour 2019 et les tra-

vaux s'étaleront jusqu'en 2020. Il s'agit
maintenant pour les responsables wal-
lons de lancer les appels à projets et
ficeler les montages financiers avec les
partenaires privés.
Reste un fameux obstacle à surmonter,
la Belgique fait des pieds et des mains
auprès de l'Europe afin que les investis-
sements considérés comme productifs
bénéficient d'un brin de souplesse
comptable, et ne viennent pas directe-
ment plomber les comptes de l'année en
cours, Aux dernieres nouvelles, ce serait
loin d'être gagné.

B.M.ET FAt.L

8 DES MESURES
POUR DOPER
LES ENTREPRISES

le volet économie est le gros morceau au-
quel va devoir s'attaquer le jeune gouver-
nement wallon MR-cdH d'id la fin de la lé-
gislature.
Aprè-s l'annonce de la vaste réforme des
outils financiers et celle des points APE,le
cabinet du ministre de l'Economie Pierre-
YvesJeholet (MR) doit encore atterrir sur
une série df' chantiers stratégiques desti-
nes à dynamher la politique économique
du sud du pays.

Certainsdossiers comme la prime à la for-
mation destinée à diriger les demandeurs
d'emploi vers les formations dam les fi-
lières des métiers en pénuries, l'accéléra-
tion des formations en entreprise ou le
plan numérique devraient arriver sur la
table du gouvernement dans les pro-
chaines semaines.
Ureste par contre une série de chantiers où
on ne voit toujours pas clair. Legouverne-
ment a par exemple annoncé qu'il allait
immuniser pour 2019 une enveloppe de-
400 millions pour la relance écono-
mique sans vraiment détailler son usage,
On attend également les mesures desti-
nées à booster la politique industrielle
et les entreprises en forte croissance dans
le sud du pays. Le ministre de l'Economif'

••aussi dnnoncé qu'il viendrait avec une
note stratégique destinée.1 «optimisen la
politique des pôles de compétitivité. En-
fin le ministre-président va probablement
devoir revenir en détail sur son IIdeah
avec les entrepreneurs. F.-x..L.

9 LE DOSSIER
MOREAU

Parlement de la Communauté française

Les mois passent. les appels à la
démission se succèdent, les recom-
mandations de la commission d'en-
quête par1ementaire Publifin sont
reprises dans la feuille de route du
gouvemement wallon MR-cdH,
deux décrets de bonne gouver·
nance sont votés par la majorité et
pourtant la situation reste figée
ehez Nethys. Comme si le temps
s'était arrêté!
Appelé notamment par la ministre
libérale ValérIe De Bue en charge
des Pouvoirs locaux âla démission,
l'emblématique patron de Nethys et
ancien bourgmestre socialiste d'Ans
semble Indéboulonnable tout
comme l'ensemble du management
pourtant appelé par le gouverne-
ment wallon â partir. Reconnu
comme un brillant manager par le
monde politique liégeois et certains
adminîstrateur de Nethys, Stéphane
Moreau n'a par ailleurs toujours
pas annoncé la mise en confor-
mit6 de son salaire. Or, avec une
rémunération de 850.000 euros par
an, son salaire explose le plafond de
245.000 euros prévu par la loi,
Sans changements, la question est
de savoir comment compte agir le
gouvernement. II pourraitevidem4

ment envoyer un commissaire spé-
cial et mettre l'intercommunale
sous tutelle mais ce n'est pas sans
risques. F.-X.L

10 URBANISME

C'est J'une des grandes annonces
faites en début de législa.ture par le
ministre-président bruxellois Rudi
Vervoort (1'5). le gouvernement ré-
gional s'engage à faire émerger 10

nouveaux quartiers. Plus précisé-
ment, il s'agit d'un programme ambi·
tieux de revitalisation visant 10 zones
priOlitaires en vue, entre autres ob-
jectifs, de faire face à l'augmentation
de la population. Ces zones sont
identifiées depuis près de quatre ans.
Us'agit de la porte de Ninove, du
quartier du Midi, de la gare de
l'Ouest, des quartiers Heyvaert, Loi.
Josaphat, Bordet, de la zone lon-
geant le boulevard Reyen, du quar-
tier des casernes d'Etterbeek et en-
fin,l'entrée de ville constituée par
l'axe Hernnann-Debroux, Sirien
n'est jamais vrniment rapide en urba-
nisme et que des aménagements ont
été apportés, on peine encore à perce-
voir les concrétisations de ce pro-
gramme. Parmi les dossiers les plus
aboutis, le Mediapark prévu sur le
site de la RTBFet qui faitdéj.ll'objet
d'un masterplan qui doit prochaine-
ment être adopté. Interrogé cette se-
maine,le cabinl't de Rudi Vervoort si·
gnale que les plans d'.1ménagement
formalisés par Il' nouveau Code
bruxellois d'aménagement du terri-
toire devraient accélêref la phase de
planification territoriale de ces quar·
tiers striltégiques. MAC

11 MOBILITÉ
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J<\çqt)~<;et ~v('!nue Fra.nldln·RQO$(fVell cette flSCalitt'. Objectif: répondre à
L'ensemble sera twmlm!l lia renW. dl'lIl(f'nj('lIxconcrmanl rimparttlt-
de .-ptembr .•, !;(lIonle$ J:lré•••.I$!on$ com- l'en sur la qualité de ~'ieen .,.me. LiI
munlquéo&s par le mlnistre.:La Région de- lllobïlJtç et la polllltionatmosph.( •.
'v'raégalement rT\ener à bien lilNnOYil- riqur. LI'gouverrll'mmt [~iollal a
tion des tunn.", dont l''~ de d"a- doncmand..J.lé Wlgrouped'eXpI"Lts
brement aura marquè la légi&latuNi afinde tr:!;[if'[ une Iigruodeconduite
en l:oUrs. Autre çhantler;\t. finali~r: la r~ {'Il \lUI' d'unI.' prochaiu~ ri-forlue tk
d~tion du prochainr.ontrAt de gestion df! œs deux taxes. c~ groLlpca rendu
la stib quJ accuse plusioeurs moIS de re- son r<lppurl final dunl le~ .!4rand~
'tard. Sans coo5équence grave. un pro. principes ~t.,icntdévoil6sd:msL:.111·
gramme de 5,2 milliards d'euros d'ln- bre vendredi.
_tiaHmentsayantrassur'laso- Qlll:"pl'1"tj)llS~(~r",ppi),l? Ifn••
c1été de transport sur ses perspectives. sÎmplific-aLioll dt' la (.;LlCt'de Jlli~ t'Il
Il s'agira notamment de prepaflll' r.•.JttM· çÎITuJation et de eirmlatiun ell un
sion du m6tro au nord de la capitale. Le seul montant donL la fillütÎon serait
pmjet dl? oontral de gestion ,g.e.fa sou.mis détermin~e selon tlOi~ paramètres
ail gOljverneml;'ntapres l'été Ert \.ln nau- .'\insl,unmolllan(oebaseseraî(éta-
veau p~ r~onal de mobilité est égale-- bli selon le type dC",..murant du~·
ment attendu p:lur2019. R~te la noo- hicult(dit~lou.J.utre)ctdc S3catê-
wl" rjghun.m:at1on sur tes taxis qui j:;urlsatioll selon I••s norm ••s <,uro-
patllHll er, raison dedivergence1; de vues l*nnt.·~ (rllfcmnrm~).1 r monlant
avec le :;.ecléUf. f'a$Cd.l Sl1"let va devoir dé- oblcllU seraillar!l;t'mcnl ~upirkU[
miner un conflit qui pOlJrrait l'empêcr,er l)(l.llTk~véhkll~rolllallta\l dies1"i
de raireal)butir sarëlDrrrle avanlle5 élee- lu~qu';)fi fois plus. La Llxt'vadnail
'tions régionales de l'an prochain MAC d••250 il /io(leums poUT le~Voilurt'~

12 ENSEI-
GNEMENT

ml'ilIrUTt'1l mfl/iÎ:-r1' âI'CO;il"
I.l'~<'-mi~si(lnine (02' re.~F'0n'\il·

ble~ du r~llilUrr",IIH'llt dlm<lLiqut',
ser3ient pri:>es f'n comple via un
supplément ii la taxe de ll."UrO par
graml1\e dO' COl emis au kilomè1:re
l"11l0ntillltnbtt"TIuSf'rai!nollbleall

momenl de payer l~ taxe de ll"tlSeen
drculatian du y~hirul(' StCcllIi--cîest
undif"!;el. Les expen:s estimant qu'ü

.u..Véhk:ulesd_
con_plusà
lapollutiondel'IIIr.•
UN RAPPORT J)'IlX(!IlUIfISl'

A plu~ 10llg Il'Tme,lt'~ e>lpnll; pla~-
n['"nl lilrgC'"m['"nt pm:lr l'inUa11raMn
d'Ullel.aXatiOlIJukilumèlreurgalLj·
sn: .ill'éeheJJe nationale. Ceree tlsC<I'
IÎté nouvelle nécessitant un accord
t'nm- RégiOJ1~ ~ substituerait il I.l.
taxe de mi.œ en cin:wation et la taxe
deciH:uJal:ion.

l..1 propositiondesl'xpcrrsncf:tit
pas encore t'objet d'Un aoco.rd au
gnuYt'rnement hnlx{"llok f:.elui-d
doit en prcndreilt:lejeudi pnxhilln
alors-quc le l'arkment sera amené â
l'Il débattu:. Guy VillÙleilKd (00'0
Vin), mi ni~tn."rle~Fin;lnrt'.~;l:di t hier
t'spérerunconsemusmais ilya peu
dl'fham:I"(IIlI'(t'ttt'rHormr<;oil
mi.se l'Il œUYTeavalll (esékw{lfuck

2.01!)-.I'ourcau.se,vendrcdi,krnin.i..s.
tee a sou1igllé l'importanœ :pour la
Région bruxelloise «J'~rwrderses
viO!UIlU i1vec l~sd~UK autro. •••Rêgioll5.
GUI'Vdflhf'llW"lne~'engage L1isurk
timing ni sur le lond de la réfonne
qui a fait l'objet de question ven·
dtt"di, r~ 0011 il nfItamm ••nt r••l~
quI.' lerilppocL ne tenait apparcnt·
nle"lltp;l..(comll!l;"dc'<.véhif\d ••••(jnnt

1.1cil'culatiOll ser~ prochaill~ment
ïntcrditcsclolllcsdisposllioltidcla
wnedf! basse émission déciMe par
le gouvernement bruxclloi5. Ledé·
baLbll.ane~.

la rin de la legislature sera synonyme de
pntUfon sur les épautes d. Pucal
Srnet. Le ministre sp.a en charge oe la
mobilité a la Règlon bN:o.:elloise a lancé
L1nll! $.Srie de trav.j1l.lX d'.qnwrglJf"e, il e~t

don(: attendu au tourna.nt. Notamment
du c6té d'Ixelles et du Bois de la
Cambre où res riverains -et les usagers de
la.mute subissent depuis d~ mois ~ re-
novation des a.xe1iboulevard Général

le- P:lcte,le Pacte et encoh: le Pacte.
V(;il;\Il.'It'illIIotiv1jlli'v'ary1.hllll.'rl"lin
de légi.':;lalun:.c1u gou ••.eml'mt'Ill-dl.' la
Fédération Wallonit'·Bruxelles. CC!t le
gros chanrierbêant, dom ou sait dêjâ
qu'il lU" !t.efa pas fInalisé pum mai 2019
l'as gravc,pJ.'ide StICs5,c'l,t.1itpréw,
Ill.,u.;p.nque~tiondf'st'L{mmerJe.5

poueel.
Ou (ot'::' de Jean.claude Jl,lar~ourt (!!Il'
l ••igIll'me-ntmpfri ••\lrt"tmtdiilS),il
s'agit de finali~ttla réforme de la [ur·
million initialedf.ol>f'nsrignant!l. [.r<;
tt"Xtl'S som entrés d.loru la pl1ase finak,
les budgd5 sonldéjâ prévus paur PC"I"
mtittn: AUX écoles de s'adapt.er. 1..1ré-
tonm: SCIal'n \~gucur pour >epll'mbrc
1uîu, Du (ôti! ellSl"~'Io;nelllellt obliga-
t(lire (Mi1fil··M~rlin(' ~C"h;l1\). \1nl~ving-
laine depetit:s.dtantien Iiësau Pacle
so!Uenrour:s OUa conCli>tisM.l'armi
em:, ils'agit de trlminer le renforce·
m••nr/"lt' l'••nC"anreml'nt mau·fi,.l, rr-
dulre la f.acture scolaire, meure- en
place les projets pilotes poul' la rcmé·
diatinIHOnSoud.1ti{ln-dèp:L5sement
(KiJC). .dOpU:f une sU"atégie l111mé·
rique, crœrull Obsc!rvatoin! du quali.
fiant el ~!t"ndfl']a n'f1ilkati(ln p:trunï.
tt-~,Ollencoœ eng<lgn. [ormel l'll.alu:el
nIT]e- l~il1lM; rt~]~ll~.~ amecontrats
d'vlJjecLif, fJ'Jurlepil(lt ••~daécul=
Cotémédias,ils';Jgitencoredl'I';J(j.
clerla rêfunnedu CDnsei15Upê.
r\l'urde l'audjD~~J et lilllCt'r
la r.'lwo nurnerlque. N,B.

[enct', eLdonc une 11'{~lœ, ll"ansI~r~
au);R~~nn~['1.1.r la rélfll'rnl'd,.ltt,,1
ll1ai!;ÙOlllj'exbcUliOlLt:Sll<.lujours
0~r~e pOlI"l'aùminidration fiscale
f<"dh01.le. Confannémetll il SC"S f'ng.l-

ge1Melll~, Ilruxt'lIC's V>Clit clam C~

tran_~ff'rt l'or{"a~jfln nt' rê-form['f
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